
Les archives... Un révélateur de l'état de notre société

Il est heureusement bien loin le temps où, dans l’esprit du plus grand nombre, les archives étaient
considérées  comme l’apanage des  historiens  et  reléguées  à une fonction presque uniquement
patrimoniale. En effet, nombre d’acteurs leur reconnaissent aujourd’hui un rôle fondamental pour
le bon fonctionnement de notre société et la transparence des processus décisionnels. Qu’elles
soient publiques ou privées, elles sont utilisées par une variété de gestionnaires d’informations :
moteurs de recherches sur le web (Google, etc.), services de communication, journalistes, juges,
avocats, notaires, personnel administratif, particuliers à la recherche de leurs droits, chercheurs,
étudiants, amateurs d’histoire locale, généalogistes.

Cette diversité des publics s’explique par la double valeur des archives : valeur probante d’une
part,  puisqu’elles  permettent  de  justifier  des  droits,  et  valeur  patrimoniale  d’autre  part,
puisqu’elles  permettent  de  retracer  l’évolution  d’un  pays,  d’une  région,  d’une  ville,  d’une
personne ou d’un groupe de personnes, d’un bâtiment, des mentalités, des courants artistiques et
intellectuels. Comme le rappelle la Déclaration universelle des archives approuvée par l’Unesco
en 2011, celles-ci constituent un patrimoine unique et irremplaçable dont le rôle est essentiel pour
la  construction  de  l’État,  le  bon  fonctionnement  de  la  démocratie  et  la  construction  d’une
mémoire collective.  

La première législation belge sur les archives date de 1955. Il aura ensuite fallu attendre plusieurs
décennies  pour  que  des  initiatives  décrétales  tentent  d’adapter  cette  législation  aux  réalités
institutionnelles et aux adaptations technologiques actuelles. 

Parallèlement, des efforts ont été entrepris par la communauté des archivistes pour se positionner
au sein de la société : constitution d'associations professionnelles, ouverture au grand public et
intégration des centres dans des réseaux interdisciplinaires tant au niveau belge qu’international. 

Si le monde politique semble prendre conscience progressivement de l’intérêt et du poids des
archives  dans  notre  société,  les  différents  services  qui  en ont  la  charge sont  loin de pouvoir
effectuer  correctement  leur  travail.  Réduction  de  personnel  et  des  moyens  financiers,
augmentation des missions,  explosion de la diversité et  de la  masse des documents produits,
manque  d'un  véritable  programme  de  formation  (Master)  en  archivistique  dans  un  cadre
interuniversitaire, révolution électronique ne sont que quelques exemples des obstacles que les
archivistes doivent surmonter quotidiennement. 

Faute de moyens, la gestion d’archives publiques se trouve parfois à la limite de la légalité et il
n’est pas rare que des fonds entiers soient passés au pilon sans contrôle, une fois le délai d’utilité
administrative expiré. Par ailleurs, le manque de coopération entre l'État fédéral, les Régions, les
Communautés et le niveau local induit un flou et un vide juridiques parfois préjudiciables pour
certains documents. Ainsi, à l’heure où les archives de la présidence Clinton sont mises en ligne
et  accessibles  au  public,  comment  explique-t-on  que  chez  nous,  les  archives  des  ministres
régionaux bruxellois et wallons doivent être versées aux services d’archives régionaux et sont
donc considérées comme publiques, tandis que celles de ministres fédéraux ou des élus locaux
sont encore considérées comme des archives privées, permettant leur destruction.



Il est grand temps que le monde politique se positionne et donne à la Belgique les moyens de
gérer correctement ses archives. Plus spécifiquement, il faut envisager dès aujourd’hui : 

- des  moyens  financiers  et  humains  suffisants  pour  pouvoir  gérer  le  patrimoine
archivistique de notre pays à la hauteur de sa valeur patrimoniale et administrative ;

- une législation cohérente et concertée, adaptée aux réalités actuelles des archives - tant du
point de vue de leur accès que de leur gestion – et impliquant tant le patrimoine public
que privé, sans oublier le parapublic ;

- une  reconnaissance  du  métier,  avec  la  création  entre  autres  d’une  véritable  formation
universitaire qui réponde à la diversité des missions confiées aujourd’hui aux archivistes,
à la multiplicité des supports et aux contraintes technologiques contemporaines. 

« Les archives (…), celles de demain, ne seront plus ce qui reste quand le temps a passé, mais ce
que les hommes auront prévu de mettre à la disposition de ceux qui les suivront, d'une génération
à l'autre » (François Mitterrand au 11e Congrès international des archives, Paris, 25 août 1988).
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